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elles pouvaient être établies, est arrivé, dans sa séance de ce jour, aux conclusions suivantes. La 
poursuite de délits politiques n’a lieu que sur décision du Conseil fédéral. Or l’instruction de police 
judiciaire a prouvé à ce dernier d’une façon indubitable, en dépit des dénégations opiniâtres de 
Bassanesi, l’existence d’une série d’infractions à l’arrêté du Conseil fédéral du 27 janvier 1920 sur 
la réglementation de la circulation aérienne en Suisse, infractions commises, avec le concours de 
tiers, par Bassanesi et son compagnon au cours du vol de Lodrino à Milan.

Par contre, les faits permettant d’appliquer l’article 41 du code pénal fédéral -  violation d’un 
territoire étranger ou commission de tout autre acte contraire au droit des gens -  ne sont pas 
éclaircis dans leurs détails. Une poursuite engagée sur cette base pourrait, tant dans l’instruction 
qu’au cours des débats, donner lieu à des complications et à des retards sans que les faits pussent 
être tirés complètement au clair. En outre, il faudrait mettre en mouvement le lourd appareil des 
assises fédérales. Pour ces motifs, le Conseil fédéral renonce à ordonner des poursuites sur la 
base de l’article 41 du code pénal fédéral. Le juge n’en pourra pas moins frapper les infractions 
aux dispositions sur la circulation aérienne de peines pouvant atteindre un an d’emprisonnement 
et 10000 fr. d’amende. Rien ne l’empêchera, cela va de soi, en mesurant la peine, de considérer 
que l’aviateur, en se livrant à une activité séditieuse au cours de son vol sur un territoire voisin et 
ami, a abusé gravement de l’hospitalité suisse et que ses complices ont aussi dû se rendre compte 
combien de pareils actes devaient troubler les relations de bon voisinage.

Pour marquer l’importance qu’il accorde à cette affaire au point de vue des intérêts de la 
Confédération, le Conseil fédéral a décidé de déférer le jugement des actes incriminés à la cour 
pénale fédérale, alors qu’il lui eût été loisible de la déléguer à la justice cantonale. Ainsi l’afTaire 
passe de la compétence du Conseil fédéral dans celle du juge d’instruction fédéral et des autorités 
judiciaires (E 1004 1/323).
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Le C hef du Départem ent politique, G. M otta, 
au Chargé d ’Affaires de Suisse à Rome, P .Ruegger

Copie
L  VH Berne, 14 août 1930

Nous avons eu l’honneur de recevoir vos lettres des 22, 24, 25, 29 juillet, 1er, 8 
et 13 aoû t1 concernant l’affaire Bassanesi et vous en remercions très vivement.

Si nous n’avons pas répondu plus tôt aux premières communications susrap- 
pelées, c ’est que, depuis notre office du 23 juillet2, les enquêtes effectuées au Tes­
sin au sujet de la préparation du survol de Milan par l’avion français N° 
F.A.J.S.D. n’ont rien apporté de nouveau et qu’il convenait de laisser au procu­
reur de la Confédération le temps nécessaire pour étudier sous tous ses aspects 
cette affaire délicate et, au Conseil fédéral, celui de se faire une opinion sur la 
suite qu’il convenait de lui donner.

Ainsi qu’il résulte du communiqué ci-joint3 en copie (annexe n° 1), le Conseil 
fédéral a pris un arrêté, ordonnant l’ouverture d’une procédure pénale contre Bas­
sanesi et ses complices pour infraction à l’ordonnance du Conseil fédéral concer­
nant le trafic aérien, du 27 janvier 1920. Vous trouverez également sous ce pli le 
texte de cette ordonnance4 (annexe n° 2).

1. Non reproduit.
2. Non reproduit.
3. Cf. n° 32, n.10.
4. Cf. n° 32, n. 4.
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Nous vous remettons, en outre, sous ce pli, à titre confidentiel et pour votre in­
formation personnelle seulement, le texte du rapport que le Ministère public fédé­
ral a adressé au Département fédéral de Justice et Police au sujet de l’affaire Bas- 
sanesi5. [... I

Ainsi que vous le verrez, le Ministère public fédéral arrive à la conclusion que 
les actes de Bassanesi tombent sous le coup de l’article 41 du code pénal fédéral6; 
il ne se dissimule pas, toutefois, que, pour arriver à cette conclusion, il est néces­
saire de se livrer à une construction juridique facilement admissible à des juges de 
profession, mais probablement inaccessible pour des jurés. Estimant que rien ne 
serait plus préjudiciable aux relations italo-suisses qu’une instance devant les assi­
ses fédérales, qui permettrait aux avocats de la défense de faire le procès du ré­
gime existant en Italie et qui se terminerait par un acquittement des accusés, M. 
Stämpfli déconseille donc de retenir contre Bassanesi et ses complices les moyens 
de droit découlant de l’article 41 du code pénal fédéral et préconise l’ouverture 
contre eux d’une action pénale fondée sur l’ordonnance concernant le trafic 
aérien du 27 janvier 1920, dont la Cour pénale aura à connaître et qui permettra 
sans doute d’obtenir une condamnation sévère contre l’auteur principal et des 
peines d’emprisonnement contre ses principaux complices. Le Conseil fédéral 
s’est rangé sans grand’ peine à l’avis du procureur de la Confédération7.

Nous avons eu, hier, une conversation avec le Ministre d’Italie à Berne8 afin de 
lui expliquer de façon détaillée les constatations faites par les Autorités suisses de 
police et les conclusions auxquelles ces dernières ont conduit le Ministère public 
fédéral. M. Marchi s’est aisément convaincu de la justesse de notre point de vue. 
Nous pensons qu’il a parfaitement compris l’intérêt qu’il y a à ce que le procès de 
Bassanesi et de ses complices soit soustrait à la juridiction des assises fédérales et 
se liquide sur la base de l’ordonnance fédérale concernant le trafic aérien devant 
la Cour pénale fédérale. Nous avons lieu de croire qu’il saura le faire comprendre 
aussi à son Gouvernement. Nous espérons que l’on nous saura gré, en Italie, d’a­
voir trouvé le moyen de requérir contre Bassanesi et ses complices des peines 
assez rigoureuses sans exposer le régime fasciste aux aléas d’un débat devant les 
assises fédérales.

5. Cf. n° 32, n. 3.
6. Cf. n° 32, n.5.
1. Cf. n° 32.
8. Pas d ’autres traces de cet entretien dans le dossier E 2001 (C) 2/38.
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